
  

  

PREFECTURE PF L'ISERF 

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT 

ENVIRONNEMENT 

RÉFÉRENCES À RAPPELER : TICIUS0 
AFFAIRE SUMIE PAR : 1 THOLLET 
TEL 047060 39.25 

ARRETE N°99-9:55% 4, 

LE PREFET DE L'ISERE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, modifiée, et notamment les articles 16 et 18 : 

VU la loi n° 92-3 du 3 Janvier 1992, dite "loi sur l'eau"; 

VU le décret n° 53-578 du 20 Mai 1953, modifié ; 

VU le décret n° 77. 1133 du 21 septembre 1977, pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 
Juillet 1976, et du titre 1er de la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, modifiés ; 

VU le récépissé de déclaration n° 9422 en date du 13 Novembre 1956 délivré à la Société ELIS- 
ALPES pour l'exploitation d'une blanchisserie située, avenue du Grand Chatelet à GRENOBLE ; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement en 
date du 22 octobre 1998 relalif au traitement des eaux issues du lavage avant rejet dans le 

collecteur d'assainissement 

VU la lettre du 23 Octobre 1998 invitant la Société ELIS-ALPES à se faire entendre par le Conseil 
Départemental d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des Installations 
Classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 5 Novembre 1998 : 

VU la lettre en date du 28 Janvier 1999 communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant sur sa 
demande ; 

CONSIDERANT que du fait des changements intervenus dans la nomenclature des installations 
classées certe Installation 2st soumise 4 auiensa 3 tubt 33 
linge ». Elle bénéficie des droits acquis en application de | article 16 qe la loi n° /6 pos au 19 juilet 
1976: 

    

12 BLACE DE VERDUN 0 tour 1802 RRENORIF CEDEX  



  

CONSIDERANT que l'exploitant doit réaliser un bilan de la pollution des eaux issues du lavage 

CONSIDERANT qu'une convention de rejet doit être établie avec l'exploitant de l'ouvrage 
d'épuration ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'actualiser l'arrêté-type n° 91 qui régit l'installation conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 sur les émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère 

ARRETE 

ARTICLE er - La Société ELIS ALPES est aurorisée à poursuivre l'exploitation de son 
établissement situé 31-35 avenue du Grand Chatelet à GRENOBLE et comportant des activités 
classées soumises à déclaration et à autorisation qui sont celles répertoriées dans le tableau ci- 
après 

        

  

        

Nature des activités N° de nomenclature Classement ] 
Laverie de linge (30 tj) 2340-1 A | 
Combustion de gaz (5700 KW) 2910 À 2 D | 
[Compression d'air (2 x 30 KW) 2920b D |     
      

ARTICLE 2 - l'exploitant est tenu de respecter strictement les prescriptions techniques ci-annexées 
au présent arrêté qui sont applicables à l'ensemble des activités exercées. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées 
soumises à déclaration citées dans le tableau visé à l'article 1er. 

ARTICLE 4 - L'exploitant devra en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par le 
Livre Il du Code du travail et aux décrets réglementaires et arrêtés pris pour son application dans 
l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 juillet 1913 
modifié, visant les mesures générales de protection et de salubrité 

ARTICLE 5 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 Septembre 1977 
susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris 

n des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental 

  

de l'ins; 

  

sur proposition 
d'Hygiène 

ARTICLE 6 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du 
fonctionnement de cette installation, qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'arlicie Ter de la loi susvisée. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977 
susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 
f'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 
éléments d'annréciation



  

Tout transfert dans Un autre emplacement, d'une installation sourise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant est 

tenu d'en faire la déclaration, au moins un mois avant celle-ci au Préfet de l'Isère, Direction des 
Actions de l'Etat, Service de l'Environnement. 

  ARTICLE Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 

intéressé et sera affiché à la porte de la Mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le mème extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de 

l'exploitant 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de GRENOBLE et 

l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié à la Société ELIS-ALPES. 

Pour amie 
La Gr ci purcssa 

  GRENOBLE. leg AR, a    
LE PREFET 

Pour lé Preiel e1 par Délègton, 
le Secrétaire Général Adjoint, 

  

   

Gervé CHAMBRON Sail) esta dé



  

POBELS 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 
à la Société ELIS ALPES 

31 -35 rue du Grand Chatelet 
38000 GRENOBLE 

Les conditions de fonctionnement de la laverie de la Société ELIS ALPES, 31-35 rue du Grand 
Chatelet à Grenoble sont définies ci-après 

1. L'établissement comporte les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
suivantes : 

  

  

  Laverie de linge (30 tj) 

  

Combustion de gaz (5 700 kW chaudières 
+ séchoirs) 

Compression d'air (30 + 37 kW) 

Dépôt de linge (< 500 t) 

Dépôt de produits 
- 3 00 ! bisulfte, acide acétique, soude 

5 500 | javel 
35 000 | saumure 

Prélèvement d'eaux souterraines 
(50 mŸh) 

  

  

2340-1 

2910 À 2 

2920 2b 

    

    

   
    
    

      

NC     
  

2. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 
prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le 
même objet.
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ARTICLE 2 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'USINE 

1°) - GÉNÉRALITÉS 

1.1. - Accident ou incident 

  

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 
19 Juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 
en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'Inspecteur 
des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation et, s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité 
judiciaire. 

  

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 
délégué l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance 
technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et 
utiles à leur intervention. 

1.2. - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
Installations Classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
analyses et des prélèvements soient effectués par un organisme, dont le choix sera soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet dans le but de vérifier le respect des prescriptions du 
présent arrêté ou les prescriptions d'un texte réglementaire pris au litre de la législation sur les 
installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant 

    

3. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 
conservés respectivement durant un an, deux ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 
Installations Classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 
documents lui soient adressées. 

1.4. - Normes 

En cas de modification de l'une des normes rendues applicables par le présent arrêté, 
l'homologation de la norme modifiée entrainera substitution des dispositions de cette dernière à 
celles de la norme précédente. 

1.5. - Mo:    

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec {ous les éléments 
d'appréciation 

    

1.6. - Cessai 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adresser au Préfet de l'Isère dans les 
délais fixés à l'article 84.1. du décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 modifié, un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du 
site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
visés à l'article 1er de la loi du 19 Juillet 1976 modifiée.



  

2°) - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 -Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

2.2- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les 
installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui 
sont applicables. 

2.3 - Les véhieules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront 
conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 25-79 du 23 
janvier 1995 

  

  

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs, …) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 
etréservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents: 

2.5- Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes 
de la journée sont fixées dans le tableau ci-après: 

      

  

PERIODES Niveau en dB(A) 

Jour : 7h à 20h 65 

Périodes intermédiaires : 6h à 7h - 20h à 22h 60 
Dimanches et jours fériés 

Nuit : 22h à 6h 55             
      

2.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux 
régles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées



  

3°) « POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1.- Généralités 

3.1.1. - Les émissions dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz ou vapeur 
seront strictement limitées et ne devront pas incommoder le voisinage ou nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques 

3.1.2. - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour réduire la pollution de l'air à la source: 

3.2. - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité 

ombustion 

3.3.1. - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté 
du 20.06.75 modifié (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de 
réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire aux dispositions de 
l'arrêté précité 

3.3. - installation de     

  

3.8.2. - La teneur en soufre des combustibles utilisés devra être en permanence inférieure à 
0.1 g/MJ 

 



  

4.2. - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1. - Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. 

ix pluviales 

Les eaux pluviales provenant des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 
stationnement et autres surfaces imperméables devront être collectées. 

  

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir des hydrocarbures, des 
produits chimiques, ou autres polluants devront être traitées avant rejet (séparateurs 
d'hydrocarbures par exemple) 

4.2.3. - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement devront obligatoirement cireuler en circuit fermé (sauf 
justification technico-économique). 

4.2.4. - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront limitées aux effluents provenant des installations de lavage 
du linge: 

4. 

  

‘ollecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1. - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales et les diverses 
catégories d'eaux polluées : ces dispositions seront mises en oeuvre à l'occasion des 
réaménagements des bâtiments existants. 

4.3.2. - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, 
les points de branchement, regards, avalairs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 
manuelles et automatiques … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.3.3. - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 
l'établissement 

4.8.4. - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage, Leurs 
dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation 
de ces ouvrages dans le temps. 

4.3.5. - Les égouts véhiculant des eaux pollués par des liquides inflammables, ou susceptibles 
de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes,
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4. - Points de rejet des eaux 

4.4.1. - Les eaux pluviales de l'établissement seront rejetées dans le collecteur prévu à cet effet, 
lorsqu'il existera 

4.4.2. - Les eaux résiduaires provenant du lavage du linge seront dirigées, après pré-traitement 
si nécessaire, dans le réseau d'assainissement communal aboutissant à une station d'épuration 
collective. 

Des aménagements seront réalisés 

- remise en état des réseaux (séparation) - délai 1,5 an, 
prétraitement : régulation de pH et température, dégrillage - délai 3 ans. 

Les conditions de raccordement au réseau d'assainissement devront être fixées par le biais d'une 
convention entre le gestionnaire du réseau et l'exploitant. Cette convention devra notamment 

indiquer les caractérisiques admissibles des effluents rejetés (débit, concentration et flux en MES, 
DBO., DCO, Azote, Phosphore) ainsi que le rendement d'épuration garantie pour les différents 
paramètres. Une copie de celte convention sera adressée à M. le Préfet de l'Isère ainsi qu'à 
l'inspecteur des Installations Classées. 

4.4.3, - Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et aménagés de manière à 
permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

4.4.4. - Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des Installations Classées. 

4.4.5. - Les rejets directs ou indirects de substances mentionnées à l'annexe 1 sont interdits dans 
les eaux souterraines, à l'exception de ceux dus à la réinjection dans leur nappe d'origine, d'eaux 
à usage géothermique, ou d'eaux pompées lors de certains travaux de génie civil, conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillét 1990 modifié. 

4.5. - Qualité des effluents rejetés 
4.5.1. - Les effluents devront être exempts 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables. 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement au indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30° C. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

4.5.2. - Le débit des effluents industriels (eaux résiduaires provenant des opérations de lavage 
du linge) sera limité à 600 mi



  

  

4.5.3. 
communal seront limités à 

-MES 
-DBO, 
-DCO 
- Azote global (exprimé en N) 
- Phosphore (exprimé en P) : 
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- Les caractéristiques des effluents industriels rejetés dans le réseau d'assainissement 

200 kg 
300 kg/ 
600 kg/j 
30 kg 
30 kg 

Sous réserve des dispositions particulières qui pourraient être fixées par la convention passée entre l'exploitant et le gestionnaire du réseau d'assainissement (voir $ 4.4.2) les caractéristiques des effluents à la sortie de l'installation avant raccordement au réseau d'assainissement aboutissant à une Station d'épuration collective devront, en plus des valeurs fixées ci-dessus, satisfaire aux valeurs limites suivantes : 

MES 
- DBO, 
-DCO : 
- Azote global (exprimé en N) 
- Phosphore total (exprimé en P) 
- Hydrocarbures totaux : 

4.6. - Surveillance des rejets 

600 mgf 
800 mg/l 
2000 mg/l 
150 mgfl 
50 mg/l 
10 mgli 

4.6.1. - Avant rejet dans le réseau d'assainissement, seront mesurés dans des condifions représentatives du rejet et enregistrés en continu 

-le pH 
-le débit. 
- la température 

Les bandes éditées, horodatées, seront conservées pendant un an à Ja disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

4.6.2. - Par alleurs l'exploitant procéder ou fera procéder à partir d'un échantillon représentatif de la journée de travail, au contrôle des paramètres ci-après 

-MES 1 fois par semaine - DCO 1 fois par semaine 
-DBO, 1 fois par mois 

Une vérification régulière du bon fonctionnement du dispositif de prélèvement d'échantilon, du débit mêtre et du pH mêtre devra être effectuée par une personne qualifiée (au minimurn une fois par mois) 

Deux fois par an des analyses seront réalisées, par un laboratoire agréé, sur l'ensemble des paramètres visés au point 4.5.3 : la première sur l'échantillon représentatif de l'effluent industriel (eaux de lavage), la seconde sur un échantilon représentatif de l'ensemble des effluents (eaux de la laverie + eaux de type domestique) 

4.6.3 Les résultats de ces analyses seront transmises à l'inspecteur des Installations Classées accompagnés d'une synthèse mensuelle dans la forme fixée dans l'annexe 2.
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4.7. - Prévention des pollutions accidentelles 

4.7.1. - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caraclénsfiques et quantités émises seraient susceptibles d'entrainer des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur 

4.7.2. - Capacités de rétention 

472.1. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir = 50 % de la capacité des réservoirs associés, 
Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention doit être au moins égale : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts 

= dans les autres cas 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 600 tres ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

47.22. - La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et réviser à l'action physique et chimique des fluides, || en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

47.2.3.- Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures St suents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu naturel, 

4.7:24.: Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

  

4.7.3. - Etat des stockages 
  

#.7:3.1. - Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant, Leur étanchéité doit pouvoir être contrôlé à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 
3:7.3.2. - Les slockages enterrés de liquides inflammables devront respecter [es dispositions de l'arrêté ministériel du 22.06.1998,



  

1 

Toutes précautions seront prises pour que 

= les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
= es dépôts ne soient pas à l'ongine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, poussières, ; 
7 185 dépôts ne soient pas à longine d'une pollution des saux superficielles ou souterraines, ou ‘une pollution des Sols : à cet effet, les stackages de déchets seront réalisés sur des aires don le sol sera impemméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires seront bardées de mureltes conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentel et si possible normalement couvertes 

5.5. - Transport 

En cas d'enlèvement et de transpoñ, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages pos que les modallés d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.6. - Elimination des déchets 

$:6:1.- Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 
: 8-2. - Lélmination des déchets qui ne peuvent être valarisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet offer au tire de la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 modifiée relative aux installations classées L'exploitant devra être en mesure d'en justifer l'élimination à tout instant auprès de l'inspecteur des Installations Classées, Les documents justificatifs devront être conservés 3 ans 

  

6.6.3. - Déchets industriels banals   

Es déchets dustiels banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, ete …) et non souilés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans las méme conditions que les ordures ménagères, 

À compter de la date d'application du plan départemental d'élimination des déchets {AP N°96.6921 du 16.10.1986) les déchets industriels banals ne résultant pas d'opérations de tri, ne pourront plus être éliminés en décharge, On entend par déchet tré, les déchets dont on à exirait au moins les: matériaux Valorisables (bois, papier, carton, verre, etc …)



  

6°) - SÉCURITÉ 

6.1. - Dispositions générales 

6.1.1.   Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, L'accès sera interdit en l'absence de personnel dans l'établissement de manière efficace. 

6.1.2. - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes …) 
En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que des véhicules ou engins auelconques ne puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, 
Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles s'effectueront suivant des parcours bien délerminés et feront l'objet de consignes particulières. 

6.1.3. - Accès, voies et aires de circulation 

61.31. - Les voies de circulation, el d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de {out objet (füts, emballages …) susceptible de gêner la circulation. 

6.7.3.2. - Les bâïments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires ‘de circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

  

Les voies devront avoir les caractéristiques minimales suivantes 

- largeur de la bande de roulement : 2,50 mètres 
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres 
- hauteur libre : 3,50 mêtres 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

6.1.4. - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.1.4.1. - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie: 

  

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des Secours en cas de sinistre. 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation, Ou épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger
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6.1.4.3. - Alimentation électrique 
  

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnart la sécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en posifion de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

L'installation électrique et le matériel utilisé seront maintenus en bon état. Un contrôle des installations par un organisme agréé sera effectué au moins une fois par an : le résultat de ce Contrôle devra être tenu à la disposition de l'nspecteur des Installations Classées 
6.1.44-Protection contre  l'éjectricité statique. les courants de circulation et fa foudre 

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l' Statique, les courants de circulation et la chute de la foudre. 

  

6.1.5. - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel 

6.2. - Moyens de secours 

6.2.1. - Consignes général 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 
6.2.2. - Matériel de lutte contre l' 

L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins 

  

de sécurité 

  

= d'éxincteurs à eau puivérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil de lype 21 A pour 260 m” de superficie à protéger {minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt.) 
= Sextincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques 

= es exlincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes Sirconstances. Ils feront l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié
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6.3. - Zones de sécurité 

6.3.1. - Caractéristiques des zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site 

En matière d'atmosphère explosive, ce risque peut apparaître 

= soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, 

— soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Les dispositions ci-après sont applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales de sécurité. 

6.3.2. - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa respansabilté les zones de sécurité de l'établissement. | tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées un plan de ces zones. 
Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (panneaux) 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, ete …) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci 

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 

6.3.3. - Zone de risque incendie 

Isolement par rapport aux tiers 

Les zones de risques incendie seront isolées des constructions voisines occupées où habitées par des tiers 

6.3.3.   

= Soit par un mur plein coupe-feu 2h dépassant la couverture la plus élevée d'au moins un 
mètre ; 

= Soit par un espace d'au moins huit mètres: 
Ces dispositions peuvent être compensées par des aménagements donnant une sécurité équivalente (extinction automatique par exemple). 

6.3.3.2. - Recoupement des zones 

À l'intérieur des bâtiments, les zones de risques incendie seront recoupées tous les 4000 m° au plus par des éléments coupe feu de degré 1 heure. 

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements sont munies d'obluration pare-flamme de même degré à fonctionnement automatique.



  

15 

Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec les conditions d'exploitation, des solutions équivalentes peuvent éventuellement être adoptées après accord de l'inspecteur dus Installations Glassées et de l'inspecteur Départemental des Services d'incendie et de Secours 
6.3.3.3. - Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs de structures métalliques devront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

6.3.3.4. - Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouyrront facilement dans 1e sens de l'évacuation. Elles seront pare-flamme une demi-heure et à fermalures automatique 
Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte-tenu des ao ma nents intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres, ni aucun point distant de plus de 32 mètres dune issue protégée ou donnant sur l'extérieur. Les locaux parteuliéremens dangereux ne seront pas implantés en cul de sac. 

6.3.3.6. - Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, devra pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dns le quart Supérieur de leur volume. La surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, (y compris dans le cas où ll existerait une ouverture à commande automatique) 
Les commandes des dispositifs d'ouverture devront facilement être accessibles. 
Ses isposiions seront mises en oeuvre à l'occasion d'aménagements dans les locaux anciens : elles seront totalement respectées dans un délai de 5 ang, 

6.3.3.6. - Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits es flammes à l'air ibre ainsi que tous les appareils Suscpilles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage ete } 
Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes où d'appareils tels que Sesvsés Srdessus doivent être entrepris dans ces zones, Is feront l'objet d'un "permis feu" délivré el dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien 
l'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra être affichée dans les zones de risques incendie 

6.3.4. - Zone de risque d'atmosphère explosive 
Les dispositions s'appliquant aux zones de risques incendie sont applicables aux zones de risque d'atmosphère explosive.
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6.3.4.1. - Conception générale des bâtiments 
Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les Dares d explosion et à en fimiter les ets, en particulier éviter les projections de maténaue os objets divers à l'extérieur de l'établissement 

6.3.4.2. - Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 porlant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de sécurité de l'établissement 

En particulier, dans ces zones les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine où matériel étant placé en dehors d'elles 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er Janvier 1984 doit être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 
pig ses zanes. le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrants ou par. Surpression iirne en service le #1 Décembre 1980 dans les installations existantes à cette date doé ue FnDme à un pe ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60 206 du 28 ere 1960. 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état 
Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en {out point à ses spécifications fechiques d'origine : un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé di dev trs explicitement mentionner es défectuosités relevées dans son rappors de conte à devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs 

  

6343. - ceton contre l'électricité statique et les courants de 

  

Jules Arécautions seront prises pour Imiter l'apparition de charges électrostatiques ét assurer leur évacuation en toute sécurité. 

En pariculer, toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les charges électriques (éléments de construction. appareilage, conduits, supports, ête …) seront rellées à ure prise de terre conformément aux normes en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentielles. Un contrèle identique à celui prévu au paragraphe 6.3.4.2, sur le matériel électrique sera effectué 

6.3.4.5. - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et déxploïlalion des dépôls d'hydrocaibures liquides annexées à l'arrêté du 9 Novembre 1952 moule (JO du 31 Décembre 1872 et du 28 Janvier 1976) sont normalement interdits dans (es ee Présentant des risques d'explosion : cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise an care de feux nus doivent y être entrepris, il feront l'objet d'un ‘permis feu" délivré ot dument signé par lexplotant ou par la personne qui aura nammément désignée. Ces travaux ñe pourront s'enuetiar uen respectant les règles d'une consigne pariculière établie sous la responsabilité de l'exploitant
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ARTICLE 3 
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

1. LAVERIE DE LINGE 

1.1 Aucun linge présentant des risques de toxicité ne sera lavé dans l'établissement 

1.2 Les sols seront étanches et résistants à l'action des produits utilisés. Tout écoulement 
en provenance de ces surfaces sera récupéré et dirigé vers un orifice d'évacuation à l'égout afin 
d'éviter tout épandage à l'extérieur de l'établissement 

1.3 Compte tenu des différents linges pouvant être lavés, l'exploitant devra observer 
scrupuleusement les règles sanitaires applicables à ce type d'activité. 

1.4 Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation de poussières dans les 
locaux et les superstructures de manière à prévenir tout risque d'incendie. Il sera procédé aussi 
fréquemment que nécessaire à l'enlèvement des poussières qui se seraient accumulées sur les 
charpentes. 

2. DÉPÔT DE PRODUITS LESSIVIELS ET PRODUITS CHIMIQUES 

2.1 Les stockages de produits liquides seront associés à des rétentions étanches pouvant recueilir tout épandage de produit 

2.2 Les produits seront groupés par classe de comptabilité afin d'éviter les réactions chimiques dangereuses. Les stockages de produits incompatibles ne pourront pas être associés 
à une même cuvette de rétention. 

2.3 Le local de stockage devra être muni d'une ventilation suffisante.
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3. INSTALLATION DE COMBUSTION 

3.1 Interdiction d'activité au dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- sol de ces bâtiments. 

3.2 Ventilation (délai 01.01.2003) 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail les locaux doivent être convenablement ventilés Pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par fout autre moyen équivalent 

3.3 Installations électriques (délai 01.01.2001) 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation. 

3.4 Mise à la terre des équipements (délai 0f.01.2001) 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits, 

3.5 Rétention des aires et locaux de travail (délai 01.01.2001)   

Les sols des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceplibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doivent être étanches. incombustibles et équipés de façon à pouvoir recueilir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés ou en cas d'impossibilité traités comme des déchets 

3.6 Cuvette de rétention 

Tout Stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés,
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Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée où 
assimilés (réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être 
contrôlable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés 
sont munis de limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareïls de combustion doivent être 
munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement, Elles sont associées à des cuvettes de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au 
besoin de l'exploitation. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. ll en est de même pour le dispositif d'obturation, s'il existe, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette 
de rétention. 

ble (délai 01.01.2001) 

  

3.7 Alimentation en combusti 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confiés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes Girconstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible, Il est 
parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque apparell de combustion au plus près de celui-ci 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible: 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
Gahier des charges, précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un 
obturateur à guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdit dans toutes les circonstances sa 
manoeuvre sous pression.
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3.8 Contrôle de la combustion (délai 01.01.2001) 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation: 

Les appareils de combustion sous chaurières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 
un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 
sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

3.9 Détection de gaz - détection d'incendie (délai 01.01.2003) 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol, Ce 

dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels 
non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que celle manoeuvre ne puisse 
provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 
d'incendie doit équiper les installations implantées en sous sol 

ant en fonction des dangers présentés, L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'expl 
s régulièrement et les résultats de ces Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont conti 

contrôles sont consignés par écrit 
   

3.10 Surveillance de l'exploitation {délai 01.01.1999) 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation: 

3.11 Connaissance des produits - étiquetage (délai 01.01.1999) 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les. 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 

Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, si’! y à lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.12 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou 
de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières
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3.13 Registre entrée/sortie (déJai 01.01.1999) 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 
auquel est annexé un plan général des stockages 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 
de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.14 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification par une personne compétente, La périodicité, l'objet et 
l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixées par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

3.15 Entretien 

L'exploitant doit veiller à l'entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

3.16 Conduite des installations (délai 01.01. 1999) 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. If 
vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 
alimentation en combustible des appareils de combustion 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise 

pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 1er février 1998 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans 
présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le 
modifier, 

pour les autres appareils de combustion, si le mode de conduite s'appuie sur une surveillance 
permanente de l'installation permettant à un opérateur soit d'agir à distance sur les 
paramètres de fonctionnement des appareils et de mettre en sécurité ces derniers en cas 
d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement 
sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 
dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement 
ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 
intervention sur le site.



  

22 

l'incendie (délai 01.01. 1999) 

  

3.17 Moyens de lutt 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, Ceux-ci sont au minimum constitués : 

des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 558 au moins 

par appareil de combustion. 

  

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. 
lis sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz”. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits manipulés ou stockés, 

une réserve d'au moins 0, 1m" de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour 
les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux) 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 
disponible par 

un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté 
à 200 m au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un 
débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets 
d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, 

des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

   3.18 Matériel électrique de sécurité (célai 01.01.1999) 

Dans les parties de l'installation visées au point 6.3 ‘atmosphères explosives”, les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 
Elles doivent être entièrement constituées de matériels utiisables dans les atmosphères explosives. 
Cependant, dans les parties de l'installation où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de 
se former en fonctionnement normal ou, si elle se produit, elle ne peut subsister que pendant une 
courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne 
qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude 
susceptible de provoquer une explosion. 

Lorsque le risque provient de la présence de poussières explosives ou pouvant être à l'origine d'une 
atmosphère explosive, le matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur pénétration 
afin d'éviter tout risque d'inflammation ou d'explosion 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 
des produits présents dans la partie de l'installation en cause.



  

23 

3.19 Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu”. Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

3.20 “Permis de travail et/ou “permis de feu” 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
{emploi d'une flamme où d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un “permis de travail” et éventuellement d'un ‘permis de feu” et en respectant 
les règles d'une consigne particulière. 

  

Le "permis de travail” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
fravaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “permis de travail" et éventuellement le 
“permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.21 Consignes de sécurité (délai 01.01.1999) 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans des lieux: 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doiven notamment indiquer 

l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 3,19, 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues à l'article 
8.24, 

les conditions de délivrance des “permis de travail” et des ‘permis de feu' visés à l'article 
3.20, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.
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  3.22 Consignes d'exploitation (délai 01.01.1999) 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des. installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires, 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées par l'installation, 

les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité. 

3.23 Information du personnel (délai 01.01.1999) 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 
d'exploitation, Elles sont régulièrement mises à jour, 

3.24 Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc), déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel 

3.25 Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interait. 

3.26 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables 
et accessibles aux fins d'analyse 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la 
diffusion des gaz (chapeaux chinois.)
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imites et conditions de rejet 

3.27.1 Combustibles utilisés 

3.27 Valeurs 

  

Les combustibles à employer doivent répondre aux caractéristiques préconisées par le constructeur 
des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la 
chambre de combustion. 

3.27.2 Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par 
un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une 
bonne dispersion des polluants. 

La hauteur de la cheminée sera de 8 m au minimum ou dépasser de 3 m le point le plus haut de la 
toiture des bâtiments situés dans un rayon de 15 m. 

3.28 La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au 
moins égale à 5 m{s pour le gaz, 

3.29 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) délai 01.01.2005) 

Les valeurs limites fixées au présent alice concernent les appareils de combustion destinés à la 
production d'énergie sous chaudières, ainsi que les séchoirs 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mêtre cube dans les conditions normales de 
température et de pression (273 K et 101300 P ). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur gaz sec, la leneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % en Volume pour la biomasse 

      Combustible Oxydes de Soufre | Oxydes d'azote Poussières 
en équivalent S0, | en équivalent NO, 
  Gaz naturel 35 225 

              
        

3.30 Mesure périodique de la pollution rejetée (délai 01.01.2001) 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les {rois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène el oxydes d'azote dans les 
gaz rejetées à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur, À défaut de méthode 
spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 
conditions d'échantilonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées.
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Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d’une demi-heure, dans des conditions. 
représentatives du fonctionnement de l'installation. Elles pourront être effectuées lors de la 
réalisation des contrôles périodiques prévus par le décret N°98.833 du 16.09.1998 relatif aux 
contrôles périodiques des installations consommant de l'énergie thermique. 

3.31 Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. 
Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas 
échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration, 

3.32 Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils 
de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution 
atmosphérique 

3.33 Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant 
des chaudières sont partées sur le livret de chaufferie,
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ANNEXE 
SUBSTANCES DONT LE REJET EST INTERDIT DANS LE SOUS SOL 

Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le 
milieu aquatique. 

Composés organophosphorés. 

Composés organostanniques. 

Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou 
par l'intermédiaire de celui-ci. 

Mercure et composés de mercure. 

Cadmium et composés de cadmium. 

Huiles minérales et hydrocarbures. 

Cvanures. 

Eléments suivants ainsi que leurs composés : 

1/ zinc 11/ étain 
2 cuivre 124 baryum 
34 nickel 134 béryllium 
Ai chrome 14/ bore 
5/ plomb 15/ uranium 

6! sélénium 16/ vanadium 
71 arsenic 174 cobalt 
8/ antimoine 184 thallium 
9/ molybdène 19/ tellure 
10/ titane 20/ argent 

Biocides et leurs dérivés. 

Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines ou sur l'odeur 
des produits de consammation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés, 
susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux et de rendre celle-ci impropre 
à la consommation humaine. 

Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de 
tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se 
transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 

Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire. 

Fluorures. 

Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment : ammoniaque 
et nitrites.
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ANNEXE 2 
RÉSULTATS D'AUTOSURVEILLANCE - EAU 

Département NOM et ADRESSE de l'Etablissement Repère DRIRE EAU 
du rejet N° 

Débit moyen de l'effluent Fréquence des analyses Destination Année 
pour la période considérée de l'effluent Mois 

(mn) 

Paramètres | pH | T° MES pco 

+ c è c è © + + 
Moyenne 

Maximum 

SEUILS 

NdD 

Nam 

Activité de l'établissement 

PRODUCTION RATIO DEBIT RATIO DCO RATIO MES 
JOURNALIÈRE mA kgit kg 
  

            
  

Commentai 

  

NOTA : 1/ Abréviations et unités utilisées : 

& : Flux exprimés en kgñ 
€ : Concentralions exprimées en mg/l 
MOY : Valeur moyenne des paramètres 
MAX : Valeur maxi des paramètres 
NdD : Nombre de mesures ou le seuil a été dépassé 
NdM : Nombre total de mesures effectuées pendant la période considérée 

  
 


